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DIRECTION GÉNÉRALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE : service des ressources humaines,
sous-direction du recrutement et de la
formation ; bureau de la formation.

INSTRUCTION N° 110448/DEF/GEND/RH/RF/
FORM relative au diplôme d’état-major de la
gendarmerie.

Du 21 juillet 2006.
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Références :
Arrêté du 18 mars 1980 (BOC, p. 912 ; BOEM

651, 662*, 770, 775, 780* et 810) modifié ;
Circulaire 29250/DEF/GEND/RH/RF/FORM

du 14 octobre 2005 (BOC, p. 8485 ; BOEM
651).

Texte abrogé :
Instruction 17860/DEF/GEND/RH/RF/FORM

du  19 avril 2002 (BOC, p. 3513 ; BOEM 651)
et ses modificatifs 15 décembre 2004 (BOC
2005, p. 603) ; et 2 février 2005 (BOC, p.
2221).

Classement dans l’édition méthodique : BOEM nº 651

Référence de publication :  Texte inséré au BOC/PP 2,
2007, texte 12.

L'enseignement du diplôme d'état-major de la gen-
darmerie (DEMG) vise à dispenser aux officiers de
gendarmerie et du corps technique et administratif de la
gendarmerie nationale (CTAGN), les connaissances
nécessaires pour occuper un emploi d'officier concep-
teur au sein d'un état-major.

La présente instruction a pour objet de définir les
modalités : 

— d’attribution du diplôme à l’issue du stage de for-
mation d'adaptation au travail d'état-major ;

— d’attribution du diplôme au titre de l'expérience
résultant de deux années de service en tant qu’offi-
cier dans un emploi d’état-major en administration
centrale ou au sein d’un échelon de commandement
déconcentré.

1. ATTRIBUTION DU DIPLÔME D’ÉTAT-MAJOR
DE LA GENDARMERIE À L’ISSUE DU STAGE DE
FORMATION D’ADAPTATION AU TRAVAIL
D’ÉTAT-MAJOR.

1.1. Conditions de participation.

Être officier de gendarmerie ou du corps technique et
administratif de la gendarmerie nationale.

Être affecté pour la première fois dans un emploi
d’état-major, en administration centrale ou au sein d’un
échelon de commandement déconcentré.

Être titulaire du diplôme de qualification militaire de
la gendarmerie (DQMG) ou être ancien élève de l’école
polytechnique, de l’école spéciale militaire, de l’école
navale ou de l’école de l’air.

Ne pas être titulaire d'un diplôme de l'enseignement
militaire supérieur du premier degré, autre que le
diplôme de qualification militaire gendarmerie.

1.2. Mise en formation.

Les officiers sont envoyés en stage l'année de leur
affectation en état-major.

Une circulaire annuelle diffusée courant janvier, sous
référence du présent timbre, répartit ceux-ci dans les
différentes sessions.

1.3. Stage de formation.

1.3.1. Nature de la formation.

Le cycle d'études vise à faire acquérir les techniques
et les méthodes de travail en état-major. Il comprend un
enseignement modulaire dispensé au centre d'enseigne-
ment supérieur de la gendarmerie (CESG) ou, éven-
tuellement, dans d'autres établissements militaires ou
civils, français ou étrangers. Il est identique pour les
officiers de gendarmerie et du corps technique et admi-
nistratif de la gendarmerie nationale.

Plusieurs sessions à dominante (15)sont organisées en
fonction des futurs postes occupés par les stagiaires.

1.3.2. Exclusion.

L'exclusion du stage peut être prononcée par le direc-
teur général de la gendarmerie nationale, pour tout
motif grave lié ou non à la formation, sur proposition
des commandants de région (16)ou du commandant du
CESG.

1.3.3. Sanction.

(15) Ressources humaines, organisation-emploi, budget-logisti-
que.

(16) Ou des titulaires des commandements
suivants : gendarmerie d’outre-mer, écoles de la gendarmerie natio-
nale, gendarmerie de l’air, gendarmerie des transports aériens, gen-
darmerie de l’armement, gendarmerie maritime, centre administratif
de la gendarmerie nationale, centre technique de la gendarmerie
nationale, groupement central des formations aériennes de la gen-
darmerie, gendarmerie de la sécurité des armements nucléaires,
garde républicaine, force de gendarmerie mobile et d’intervention,
gendarmerie située au sein des départements, région et collectivités
d’outre mer.
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À l'issue du stage, le commandant du CESG adresse
à la DGGN, bureau de la formation, pour chaque offi-
cier, une fiche détaillée d'appréciations, à laquelle il
joint ses propositions qui peuvent être :

— d'attribuer le DEMG ;

— de ne pas l'attribuer ;

— exceptionnellement, si le candidat a subi une
indisponibilité supérieure à deux semaines, de l'auto-
riser à suivre un complément de formation au CESG
de durée équivalente.

1.3.4. Dispositions administratives.

Les candidats désignés sont détachés au CESG pen-
dant la durée du stage. Les dispositions administratives
applicables sont précisées dans la circulaire annuelle.

1.3.5. Attribution du diplôme d’état-major de la
gendarmerie.

Le DEMG est attribué par le directeur général de la
gendarmerie nationale à compter du premier jour du
mois suivant la fin du stage.

La liste des titulaires est publiée au Bulletin officiel
des armées sous référence du présent timbre.

Les officiers appelés à suivre une formation similaire
dans un établissement civil ou militaire, français ou
étranger se voient attribuer le diplôme dans les mêmes
conditions.

Le diplôme papier est établi, signé par ampliation et
transmis aux intéressés par le commandant du CESG,
conformément à la circulaire de seconde référence.

2. ATTRIBUTION DU DIPLÔME D’ÉTAT MAJOR
DE LA GENDARMERIE AU TITRE DE LA FOR-
MATION RÉSULTANT DE DEUX ANNÉES DE
SERVICE EN TANT QU’OFFICIER DANS UN
EMPLOI D’ÉTAT-MAJOR EN ADMINISTRATION
CENTRALE OU AU SEIN D’UN ÉCHELON DE
COMMANDEMENT DÉCONCENTRÉ.

Les officiers titulaires d’une expérience en état-
major se voient délivrer le diplôme d’état-major sur
décision du directeur général de la gendarmerie natio-
nale.

Cette voie s’adresse aux officiers affectés en état-
major qui n’ont pu suivre le stage de formation.

2.1. Conditions.

Justifier de deux ans de service en tant qu’officier
dans un emploi d’état-major en administration centrale
ou au sein d’un échelon de commandement déconcen-
tré au 1er septembre de l’année du dépôt de candida-
ture.

Être titulaire du DQMG ou être ancien élève de
l’école polytechnique, de l’école spéciale militaire, de
l’école navale ou de l’école de l’air.

Ne pas être titulaire du diplôme de l’enseignement
militaire du premier degré autre que le DQMG.

2.2. Candidatures.

Les demandes sont établies sur un état de renseigne-
ments imprimé modèle 314/18. 

Elles sont adressées, revêtues des avis hiérarchiques
motivés (17), à la direction générale de la gendarmerie
nationale, service des ressources humaines, sous-direc-
tion du personnel, bureau du personnel officier, pour le
1er septembre de chaque année.

Les candidats désignés sont détachés au CESG pen-
dant la durée du stage précité. Les dispositions admi-
nistratives applicables sont précisées dans une
circulaire annuelle.

2.3. Attribution du diplôme d’état-major de la
gendarmerie.

La liste des officiers auxquels est attribué le diplôme
d'état-major de la gendarmerie par validation des
acquis est arrêtée par le directeur général de la gendar-
merie. Le DEMG est délivré à compter du 1er janvier
de l’année suivant le dépôt de candidature.

La liste des titulaires est publiée au bulletin officiel
des armées sous référence du présent timbre.

Le diplôme papier est établi par la direction générale
de la gendarmerie (sous-direction du recrutement et de
la formation) conformément à la circulaire de seconde
référence.

3. ENTRÉE EN VIGUEUR.

Cette instruction entrera en vigueur à compter du 1er
janvier 2007.

4. TEXTE ABROGÉ.

Instruction 17860/DEF/GEND/RH/RF/FORM du 19
avril 2002 relative au diplôme d’état-major de la gen-
darmerie est abrogée.

Pour la ministre de la défense et par délégation :

Le général, sous-directeur du recrutement et de la for-
mation,

Bernard MOTTIER.

(17) S’ils l’estiment indispensable, les commandants de région
peuvent demander à ce que le demandeur suive le stage de forma-
tion. Ils le précisent alors dans leur avis. L’intéresse est alors ratta-
ché à la session annuelle suivante de sa dominante d’état-major.
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